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Le vétérinaire, « entre deux 
feux »
Pour notre confrère comportementaliste 
Claude Béata, la profession vétérinaire est 
« prise entre deux feux » : entre ceux qui ne 
veulent rien changer et ceux qui veulent 
abolir toutes les barrières érigées entre les 
différentes espèces animales d’une part et 
entre l’animal et l’Homme d’autre part. 

Dans ce contexte, les vétérinaires doivent 
intervenir dans le débat en étant de ceux qui 
« gardent un discours rationnel », explique 
Claude Béata.

Notre confrère Benoît Thienpont (SVEL 33) 
confirme que le discours peut devenir vite 
confus. Il constate que les vétérinaires sont 
plutôt spectateurs sur « les questions larges 
de société » concernant l’animal, les inter-
venants étant plutôt les intellectuels et les 
associations de protection animale, alors 
qu’ils sont très impliqués dans « les soins 
concrets » aux animaux. 

« Les vétérinaires n’ont pas conscience 
d’être, de fait, des acteurs de la protection 
animale », souligne-t-il. 

Une approche spécifique
La spécificité du vétérinaire tient, selon 
notre confrère, au fait qu’il exerce au sein 
d’un trio incluant l’animal et le propriétaire 
de l’animal. Le vétérinaire se préoccupe 
ainsi du bien-être de l’animal sans préjuger 

Statut et bien-être animal : le vétérinaire doit être 
acteur plutôt que spectateur
Michel JEANNEY

Débat 

Lors du congrès de l’Afvac*, un forum 
panprofessionnel a réuni les vétéri-
naires pour discuter du statut de l’ani-
mal. Relativement absent de ce débat 
sociétal, le vétérinaire doit s’y impli-
quer car il est légitime de par sa forma-
tion et les soins qu’il prodigue aux 
animaux et en raison de sa spécificité. 
Il doit être le garant de la qualité du lien 
entre l’Homme et l’animal en étant de 
ceux qui gardent un discours rationnel. 

Les vétérinaires doivent devenir acteurs 
dans le débat actuel sur le statut de l’animal, 
et au-delà sur le bien-être animal, au lieu 
d’être simples spectateurs : c’est la princi-
pale conclusion du forum panprofessionnel 
co-organisé par l’Afvac* et le SNVEL**, le 
15 novembre, au Cnit-La Défense, avec la 
participation de la plupart des organisations 
professionnelles vétérinaires. 

L’objectif de cette discussion « intra-vétéri-
naire » était de définir quelle pouvait être la 
place du vétérinaire dans ce débat sociétal, 
dont le praticien est relativement absent, et 
de cerner les conséquences d’une évolution 
du statut de l’animal sur l’exercice vétéri-
naire (lire ci-contre).

P P P  

P P P  

Congrès

de son devenir (animaux de rente ou de 
compagnie) et exerce en étant à la fois 
proche de son patient et du propriétaire, qui 
« sollicite, rémunère et décide d’appliquer 
ou non le traitement ».

Son rôle est donc par essence la médiation, 
Il est « le garant de la qualité du lien qui unit 
l’Homme et l’animal ». 

Le vétérinaire est donc légitime à prendre 
part au débat et doit se positionner comme 
expert. Il doit être la voix de la raison entre 
ceux par exemple qui nient la sensibilité ani-
male et ceux qui nient les réalités de l’éle-
vage.

 Faire évoluer la société
« On doit ensemble s’impliquer dans le 
débat sinon d’autres prendront notre 
place », confirme notre consœur députée 
Geneviève Gaillard, auteur d’une proposition 
de loi ambitieuse sur le statut juridique de 
l’animal, incluant les animaux sauvages. 

La députée regrette ainsi qu’aucune voix 
vétérinaire ne se soit élevée lors des événe-
ments récents à Nantes, où des agriculteurs 
en colère ont tué des ragondins devant les 
caméras, et à Niort où, devant sa perma-
nence, une chèvre et un veau ont été livrés 
à eux-mêmes pendant plusieurs heures. 

« Le vétérinaire a le devoir de faire évoluer 
la société. Sinon, nous allons être dépassés 
et tout le monde risque d’en pâtir », a mar-
telé notre consœur. 

M Claude Béata, 
vétérinaire com-
portementaliste.
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L’amendement Glavany pourrait induire 
des changements rapides
S’il était définitivement adopté, 
l’amendement Glavany, qui fait des 
animaux des « êtres vivants doués de 
sensibilité » dans le Code civil, devrait 
avoir une portée plus que symbolique, 
selon le Pr Jean-Pierre Marguenaud, fin 
connaisseur du droit de l’animal.. Cette 
évolution ne serait pas sans consé-
quences sur l’exercice vétérinaire. 

Le forum panprofessionnel sur le statut de 
l’animal, le 15 novembre, au congrès de 
l’Afvac*, s’est déroulé dans un contexte 
d’actualité approprié puisque, le 30 octobre, 
un amendement de l’ancien ministre de 
l’Agriculture Jean Glavany, proposé en avril 
dernier, visant à faire évoluer ce statut dans 
le Code civil, a été adopté en 2e lecture à 
l’Assemblée nationale. 

« Les animaux sont des êtres vivants doués 
de sensibilité. Sous réserve des lois qui les 
protègent, les animaux sont soumis au 
régime des biens corporels », stipule ainsi 
l’article 1er bis du projet de loi relatif à la 
modernisation et à la simplification du droit 
et des procédures qui a été voté. 

Alignement sur le Code rural

Cette disposition aligne le Code civil sur les 
Codes rural et pénal en instaurant une dis-
tinction pour les animaux. 

Leur appartenance actuelle à la catégorie 
des « biens meubles » est un héritage de la 
vision de Descartes qui considérait l’animal 
comme un automate ou une machine, 
comme l’a rappelé notre confrère philo-
sophe Philippe Devienne lors du forum 
panprofessionnel du 15 novembre.

Cette disposition Glavany a été proposée 
alors que la Fondation 30 Millions d’amis 
avait pris l’initiative, il y a un an, d’un mani-
feste cosigné par 24 écrivains, philosophes, 
scientifiques et historiens demandant que 
le Code civil reconnaisse les animaux 
comme des êtres vivants et sensibles et non 
plus comme des « biens meubles ».

Si l’on en croit le Pr Jean-Pierre Marguenaud, 
fin connaisseur du droit de l’animal, autre 
intervenant au forum panprofesionnel, cet 
amendement aurait des chances d’être défi-
nitivement adopté d’ici la fin de l’année ou au 
début de l’année 2015, bien qu’une saisine 
du Conseil constitutionnel ne soit pas exclue.

Et, selon le juriste, cette adoption n’aurait 
pas qu’une portée symbolique. Le Code 
civil, «  navire amiral de la flottille des 
codes », occupe en effet une place particu-
lière dans le droit français. 

Changement de « paysage 
théorique »
Cette disposition « changerait le paysage 
théorique », explique-t-il. Elle ferait basculer 
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Congrès
Confirmant les propos de la représentante 
du ministre de l’Agriculture à Pau en octobre 
dernier au congrès Avef***/SNVEL, notre 
confrère Jérôme Languille (Direction géné-
rale de l’alimentation) a précisé que le minis-
tère de l’Agriculture voulait remettre le vété-
rinaire au cœur du bien-être animal en 
agissant notamment à trois niveaux : sur la 
formation initiale, la prise en charge de la 
douleur en « canine » et en « rurale » et le 
rôle de conseiller du vétérinaire en bien-être.

Eric Guaguère, président de l’Afvac, a 
confirmé « le grand intérêt des vétérinaires 
praticiens canins pour le traitement de la 
douleur ». 

Jean-Yves Gauchot, président de l’Avef, a 
souligné que le vétérinaire éprouvait parfois 
des difficultés à intervenir individuellement 
dans les cas manifestes de maltraitance. 
C’est pourquoi l’Avef a décidé, dans certains 
cas, de prendre le relais en portant plainte.

Incohérence de l’État

Présente dans le public, une consœur du 
Gers s’est interrogée sur la cohérence de 
l’État en matière de bien-être animal, en 
rapportant que, dans son département, le 
préfet demandait aux vétérinaires « de souf-
frir de cataracte bilatérale » au moment de 
la fête de l’Aïd el kébir et des férias. 

Michel Baussier, président du Conseil supé-
rieur de l’Ordre, a annoncé que, après un avis 
favorable des conseils régionaux ordinaux, son 
organisation allait désormais se donner les 
moyens de prendre position sur les grands 
sujets de bien-être animal et qu’il s’en félicitait.

Pour conclure, Pierre Buisson, président du 
SNVEL, a expliqué que les organisations 
professionnelles devaient, à partir de main-
tenant, « sensibiliser les confrères au fait 
qu’ils devaient s’impliquer et communiquer 
leur vision à leurs clients ». n
* Afvac : Association française des vétérinaires pour ani-
maux de compagnie.
** SNVEL : Syndicat national des vétérinaires d’exercice 
vétérinaire. 
*** Avef : Association vétérinaire équine française. 

les évolutions possibles « de la phase du 
ridicule vers la phase de la discussion ». A 
charge des défenseurs des animaux de 
« faire vivre ce texte pour faire bouger les 
choses sur le plan parlementaire et des tri-
bunaux ».

Pour sa part, notre consœur députée Gene-
viève Gaillard craint que cet amendement, 
au contraire, bloque toute évolution future, 
notamment en ce qui concerne le statut des 
animaux sauvages qu’elle souhaite faire 
avancer au travers d’une proposition de loi 
dont elle est l’auteur.

Renforcement des obligations 
du vétérinaire
Quels changements pour le praticien vété-
rinaire  ? Notre confrère Laurent Faget, 
expert près d’une cour d’appel, s’est essayé 
à ce difficile exercice de prospective avec la 
contribution de confrères experts, Alain Gré-
pinet et Gabriel Mangematin.

La disposition résultant de l’amendement 
Glavany, si elle est définitivement adoptée, 
pourrait conduire notamment à « une modi-
fication de la valeur sentimentale de l’ani-
mal » et à « une sanctification du corps 
animal  ». Des évolutions qui devraient 
impacter l’exercice vétérinaire selon l’inter-
prétation qu’en feront les magistrats, en 
particulier au titre du préjudice matériel lors 
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Résovet : une journée pour mieux investir et motiver 
Développement

« Le réseau de compétences Résovet a pour 
volonté d’aider au développement des cabi-
nets vétérinaires en mettant à leur disposi-
tion des intervenants sélectionnés pour leur 
professionnalisme et leur éthique », a rap-
pelé notre confrère Gilles Bastien (praticien 
et président du SDVEL 43) lors de la journée 
de Résovet sur le thème « Investir dans son 
entreprise et dans l’équipe vétérinaire ? » 
organisée par Résovet Club, La compagnie 
des vétérinaires et le SNVEL*, en partenariat 
avec l’Afvac, Interfimo, APForm et l’Agaps, 
pendant le congrès de l’Afvac**, le 13 
novembre, à Paris.

Thierry Fortané (expert en management 
d’équipe) a expliqué comment motiver son 
personnel en utilisant le levier financier, le 
bien-être au quotidien et l’implication pro-
fessionnelle.

Des outils financiers pour la 
motivation

Patrick Cavanna (expert-comptable) a pré-
cisé qu’« existent une large palette d’outils 
financiers de motivation et que la motivation 
du personnel n’a pas de prix mais peut avoir 
un coût ». Le vétérinaire chef d’entreprise 
doit savoir «  objectiver, communiquer, 
accompagner et anticiper ».

Concernant le bien-être au quotidien, 
Monique Sylvestre (Interfimo) a exposé les 
modalités de financements du vétérinaire 
libéral (durée et modalités d’emprunt...). 
Patrick Cavanna insiste sur l’importance des 
goodies (petits cadeaux) que sont les 
chèques cadeaux, les chèques déjeuner...

L’importance de la protection sociale et de 
l’implication professionnelle (formation du 
dirigeant et des équipes) a été rappelée.

Utiliser l’énergie cachée des 
salariés

Notre confrère Laurent Faget (praticien en 
Gironde) a présenté son expérience de créa-
tion d’un réseau de structures vétérinaires, 

qui « permet de rompre l’isolement des 
praticiens et de répondre aux probléma-
tiques de gestion, de continuité des soins, 
de formation continue et d’amélioration de 
la rentabilité ».

« La motivation, c’est l’énergie cachée des 
gens, à utiliser au service de l’entreprise. Le 
vétérinaire chef d’entreprise doit trouver la 
clé pour ouvrir la porte de la motivation sala-
riale », a déclaré notre confrère Philippe 
Thomas (praticien et président-directeur 
général de la Compagnie des vétérinaires).

Salaire et épanouissement 
personnel
La motivation des salariés passe par le 
salaire, la sécurité de l’emploi mais aussi par 
l’épanouissement personnel.

« Il importe de rappeler régulièrement aux 
salariés l’utilité de leur engagement et la 
cause à laquelle ils participent. Si vous vou-
lez qu’ils vous suivent, il faut qu’ils en aient 
envie », indique notre confrère.

La journée s’est terminée par les 
témoignages des praticiens et une 
synthèse collective des informations 
présentées. V.D.

Site Internet : www.resovet.org

* SNVEL : Syndicat national des vétérinaires d’exercice libéral.
** Afvac : Association française des vétérinaires pour ani-
maux de compagnie. 
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Hill’s récompense 12 cas cliniques présentés 
par des étudiants
Les douze étudiants vétérinaires lauréats de 
la sixième édition du concours Hill’s de cas 
cliniques ont été récompensés lors du 
congrès de l’Afvac*, le 14 novembre, au Cnit-
La Défense, en présence de Michel Meunier 
(directeur des affaires vétérinaires chez 
Hill’s), des professeurs Dominique Fanuel 
(Oniris) et Luc Chabanne (VetAgro Sup). 

En tout, les étudiants des quatre écoles 
nationales ont proposé une vingtaine de cas, 
dont douze ont été sélectionnés pour figurer 
dans Le livret des cas cliniques édité par 
Hill’s en partenariat avec les établissements. 

Quatre premiers lauréats
Les étudiants ont tous été invités au congrès 
de l’Afvac tandis que les quatre premiers (un 
par école : Nathanaelle Denys, Eve Man-
ceau, Jennifer Pèbre et Maïlys Blesch) 

avaient en outre été conviés au congrès de 
Barcelone en octobre dernier. 

Les sujets traités par les quatre premiers 
lauréats cette année sont : un cas d’adéno-
carcinome thyroïdien non secrétant chez un 
chat, une diarrhée pas comme les autres, 
une obstruction urinaire par des calculs uré-
traux et vésicaux chez un griffon, un cas 
d’entéropathie ulcérative et exsudative chez 
un labrador de 6 ans.

Le livret des cas cliniques, reflet du travail 
effectué dans les écoles, est envoyé aux 
enseignants ainsi qu’à plusieurs milliers de 
structures vétérinaires. 

En lien avec les recommandations « vitales » 
de la World Small Animal Veterinary Asso-
ciation, les étudiants sont invités à intégrer 
dans leur cas clinique une évaluation nutri-
tionnelle systématique. M.J.
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de sinistre ou de responsabilité lors d’er-
reurs médicales. 

Il devrait en résulter un renforcement des 
obligations du praticien en matière de prise 
en charge de la douleur (devoir moral) et de 
maltraitance (diagnostic et déclaration). Si la 
maltraitance est le fait du vétérinaire, cela 

devrait constituer une circonstance aggra-
vante. 

Enfin, cette évolution devrait induire un ren-
forcement du rôle des vétérinaires en éle-
vage avec comme enjeu majeur la question 
du bien-être. Le vétérinaire assumera alors 
un rôle de médiateur entre les consomma-

teurs et l’élevage dont les contraintes sont 
de plus en plus fortes. 

« La profession doit s’y positionner comme 
expert », a conclu notre confrère. M.J.
* Afvac : Association française des vétérinaires pour ani-
maux de compagnie. 


